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Programme de la journée

 
9h00- Accueil à l’Amphithéâtre Sciences naturelles
1ère partie de la Journée  :  Réflexions sur l’aménagement et 
la production des espaces publics

Mots introductifs : Des Espaces publics entre privatisation et 
ouverture?
Serge SCHWARTZMANN, Géographe. Aix-Marseille Université. LPED (UMR 151).

Présentation des intervenants
Elisabeth DORIER, Géographie. Aix-Marseille Université. LPED (UMR 151).

Menaces sur la « ville publique » ? réflexions sur la privatisation 
des espaces publics dans les villes européennes
Antoine FLEURY, Géographe. Géographie-Cité (UMR 8504).
Ces dernières années, on a pu observer une redistribution des rôles entre public et privé dans 
l’aménagement, dans la gestion voire dans la régulation des espaces publics, associée à un 
brouillage des limites entre acteurs publics et privés. Cette évolution a pu être interprétée comme 
une privatisation. Il est vrai que les espaces publics ont changé de nature dans certains quartiers, en 
particulier les plus stratégiques, sous l’impulsion d’acteurs publics ou privés dont les intérêts parfois 
convergent. Néanmoins, il faut garder à l’esprit la grande diversité des espaces publics métropolitains 
et toute l’importance des contextes spatiaux pour saisir leurs évolutions. Dans les centres historiques 
patrimonialisés comme dans le périurbain, dans les espaces de mobilité comme dans les quartiers 
résidentiels, des espaces s’ouvrent et d’autres se ferment, aux usages, aux appropriations ou aux 
contestations. C’est pourquoi il est difficile de tenir un discours généralisant. Cette communication 
tentera plutôt de donner à voir les grandes tendances d’évolution et leurs moteurs.

Production participative d’espaces publics temporaires en temps de 
crise. Entre désengagement et reprise en main municipale:  le projet 
pla BUITS* à Barcelone.
Paula Orduna, Géographe (Universitat de Barcelona) et urbaniste (Universitat Politècnica 
de Catalunya).
Sébastien Jacquot, Géographe, Université de Paris-I Sorbonne, EIREST - PRODIG (UMR 
8586).



Cette communication portera sur une politique de production d’espaces publics temporaires, menée à 
Barcelone à partir de 2012. Le projet Pla BUITS s’est appuyé sur l’autorisation et la subvention d’usages 
publics temporaires de friches par divers collectifs, à l’issue d’un appel à candidatures et d’un processus 
de sélection.
Nous questionnerons à la fois l’idée d’un urbanisme en temps d’austérité, se manifestant par une 
flexibilisation des règles urbanistiques municipales, et sur ce que le contenu des projets sélectionnés 
révèle d’une conception d’un urbanisme participatif, ainsi que des usages et des occupations légitimes 
des espaces temporairement en friche.
Par ailleurs, nous questionnerons la façon dont un tel dispositif s’est transformé en intégrant les 
principes de l’économie sociale et solidaire à la faveur de l’alternance municipale de 2015.

 
12h30-14h : ause déjeuner au LPED

14h00-18h00 : Amphithéâtre Sciences naturelles
2e partie de la Journée : Des espaces publics aux évolutions 
contrastées

Les SDF, pierre de touche de l’espace public urbain»
Chantal DECKMYN, Architecte-urbaniste, anthropologue.
L’espace public est le contenant de la vie individuelle et collective. Depuis l’Urbanisme Moderne et avec 
l’Urbanisme de secteur, la ville voit l’espace public perdre sa place et ses qualités anthropologiques. Les 
SDF qui sont les plus vulnérables d’entre nous et qui, par définition, n’habitent pas ailleurs que dans 
l’espace public, sont les indicateurs les plus précis de l’hospitalité et de l’éthique d’une ville.

Rues fermées, espaces privés, quels enjeux territoriaux ?
Une étude sur la fermeture résidentielle à Marseille
Julien DARIO, Géographe, Aix-Marseille Université. LPED (UMR 151). 
Elisabeth DORIER, Géographie. Aix-Marseille Université. LPED (UMR 151).
Les villes contemporaines sont confrontées à des évolutions questionnant leur rôle de creuset social. Si les 
centres constituent un enjeu de visibilité et sont à ce titre investis par des politiques de réhabilitation des 
rues et autres espaces publics, les parties plus résidentielles (qu’elles soient aisées ou populaires) évoluent 
en forme de mosaïques de «résidences». Le “citoyen-habitant” disparaît au profit de l’”usager-résident” 
ou du “copropriétaire” consommateur de produits urbanistiques, et co-gestionnaire d’espaces privés 
communs internes aux résidences. Les rues tendent à s’y raréfier comme espaces publics aux usages variés, 
se limitant à des fonctions de passage. Ce recul peut se lire à Marseille à travers la fermeture résidentielle 
massive depuis 20 ans qui touche nombre de voies privées jusqu’alors ouvertes au public. Le phénomène 
est lié à des tendances économiques de l’offre immobilière neuve ainsi qu’à des évolutions sociétales 
globales comme la « sécurisation » des modes de vie. Son extension est facilitée par des transformations 

récentes du cadre législatif national et une modification des compétences des collectivités locales. 
L’étude menée sur Marseille souligne l’hétérogénéité sociale du phénomène et l’importance des facteurs 
territoriaux. Une approche géohistorique fine permet de comprendre les logiques de cette dynamique 
de fermetures de rues, la complexité des jeux d’acteurs impliqués. Elle permet d’évaluer les impacts sur la 
fonction de circulation urbaine et montre la multiplication de conflits locaux d’usage qui traduisent un 
sentiment d’injustice spatiale et un profond questionnement sur les espaces publics urbains.

Une rue vidée de son âme? Premiers retours de terrain de l’enquête 
« Cadre de vie, la rue de la République à Marseille »
David MATEOS ESCOBAR,  Sociologue, Université de Lyon 2, Centre Max Weber (UMR 
CNRS 5283).
Onze ans après le début de l’opération République (2004-), opération d’ampleur et d’une grande 
violence matérielle et symbolique pour les habitants, interpellée par le désengagement des pouvoirs 
publics dans son encadrement, l’association Un Centre Ville Pour Tous a entrepris en 2015 de 
réactualiser, par un travail d’enquête systématique sur le terrain, ses connaissances sur l’avancement 
de la rénovation et l’occupation actuelle de la rue. Sur la base des résultats de cette première expertise, 
l’association a interpellé l’opinion publique et les décideurs en alertant sur le besoin de mettre en 
place un véritable bilan de l’opération, initié par les pouvoirs publics, avec l’appui de tous les acteurs 
concernés y compris les habitants et leurs associations. À défaut de toute démarcher d’évaluation, 
début 2016, l’association a pris l’initiative d’associer trois équipes de chercheurs et étudiants (ENSA-
Montpellier, LPED Aix-Marseille Université, ENSA-Marseille) pour apporter des éléments de réponse aux 
interrogations suivantes: qui sont les habitants de la rue? Quelles sont leurs trajectoires résidentielles ? 
Dans quelles conditions habitent-ils et quel est leur niveau de satisfaction? Enfin, comment pratiquent-
ils et comment se représentent-ils la vie sociale dans la rue?
Cette communication rendra compte des premières actions de recherche engagées et des principales 
hypothèses concernant les pratiques spatiales dans la rue : pourquoi habitants et usagers ont-ils la 
sensation d’une rue de passage? Comment comprendre la vacance commerciale qui s’est installée 
progressivement? Comment les frontières entre espaces privatifs, intermédiaires et publics se 
renégocient au fil des rénovations?
 

Synthèse de la journée
Serge SCHWARTZMANN, Géographe, Aix-Marseille Université. LPED (UMR 151). 
Elisabeth DORIER, Géographe. Aix-Marseille Université. LPED (UMR 151). 




